Fiche 15.1


Fiche N° 15 :

Sécurité dans les ports.

Fiche 15.1 Rôle et responsabilité des autorités participant à la prévention et la lutte contre les sinistres dans les ports.

CDPM / Article R*311-9

Les officiers de port surveillent et contrôlent les opérations de débarquement et d'embarquement, de lestage et de délestage, la construction, le lancement, la réparation, l'entretien et la démolition des navires.

Ils veillent à l'observation des règlements concernant l'extinction des feux, le dépôt, le transport et la manutention des matières dangereuses et s'assurent que toutes les précautions nécessaires à la sûreté des navires dans les ports sont régulièrement prises.

Sous réserve des pouvoirs appartenant au maire en la matière, ils dirigent les secours qu'il faut porter aux navires en danger, notamment en cas d'incendie, et prennent d'urgence, dans ce dernier cas, toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde de l'intérêt général.

Article Annexe à l'article R*351-1, art. 21 Règlement Général de Police.

Restrictions concernant l'usage du feu.

Il est défendu d'allumer du feu sur les quais et terre-pleins à moins de 25 mètres de l'arête de couronnement des quais ou des dépôts de marchandises, sauf autorisation de la capitainerie du port qui précise les précautions à observer.

Article Annexe à l'article R*351-1, art. 22 Règlement Général de Police.

Interdiction de fumer.

Il est interdit de fumer dans les cales d'un bâtiment, dès son entrée dans le port. Il est également interdit de fumer sur le pont du bâtiment lorsque les panneaux de cale ou les réservoirs d'hydrocarbures sont ouverts, ou lorsque des marchandises susceptibles de brûler ou d'exploser y sont déposées.

Il est également interdit de fumer sur les terre-pleins et dans les hangars où sont déposées des marchandises combustibles ou dangereuses.

Annexe à l'article R*351-1 art. 23 Règlement Général de Police.

Consignes de lutte contre les sinistres.

Dès l'accostage du bâtiment, la capitainerie du port remet au capitaine du bâtiment les consignes de la lutte contre l'incendie. Les plans détaillés du bâtiment et le plan de chargement doivent se trouver à bord afin d'être mis rapidement à la disposition de la capitainerie du port et des responsables de lutte contre les sinistres.

Les accès aux bouches, avertisseurs et matériel incendie doivent toujours rester libres.

Au cas où un sinistre viendrait à se déclarer à bord du bâtiment, toute personne, capitaine, patron, gardien, qui découvre l'incendie doit immédiatement donner l'alerte, notamment en avertissant la capitainerie du port.

En cas d'incendie à bord d'un bâtiment, sur les quais du port ou au voisinage de ces quais, les capitaines des bâtiments réunissent leurs équipages et se tiennent prêts à prendre les mesures prescrites par les officiers de port. Aucun déplacement de bâtiment ne peut être effectué que sur l'ordre ou avec l'agrément du commandant du port.

Rôle et responsabilité des autorités participant à la prévention et la lutte contre les sinistres.

Les autorités :

· le commandant du port,

· le commandant des sapeurs pompiers,

· le capitaine du navire,

· les équipes de sécurité des terminaux.

Rôle du CDT du port : 

· assurer la sauvegarde des navires et des installations (déplacement des marchandises ou des navires)

· faire respecter les articles prévus au RGP en interdisant ou en autorisant les feux ou travaux à chaud en imposant des conditions (voir fiche 15.1.5).

Rôle du CDT des sapeurs pompiers : 

dirige les secours, assure la conduite technique de la lutte et met en œuvre les moyens, pour les sinistres à terre, il propose ses services au capitaine du navire sinistré.

Rôle du capitaine du navire :

il dirige la lutte à bord de son navire.

Rôle du terminal:

dans le cadre de son POI (Plan d' Organisation Interne).

Si le sinistre s 'étend et/ou que le terminal ne le contient pas, on passe alors au PPI, Plan Particulier d' Intervention, géré par les sapeurs pompiers sous couvert de la préfecture.

La prévention.

Dès l’accostage du navire, il est remis une notice précisant les consignes d’usage et indiquant sur un plan :

· la position des postes de sapeurs pompiers avec les n°de téléphones,

· la position des bureaux de la direction et de la capitainerie du port, n° de téléphone,

· la situation des postes téléphoniques, avertisseurs d’incendie.

· Une notice bilingue est portée à la connaissance de tous les membres de l’équipage. Le plan détaillé du navire ainsi que celui du chargement doivent se trouver à bord à un emplacement connu des officiers et membres de l’équipage restant à bord, ces plans seront mis à la disposition du capitaine du port et des responsables des équipes sécurité.

· Des membres de l’équipage sont prévus pour recevoir et guider les équipes de secours à bord.

Autres responsabilités en matière de sécurité.

Le terminal dans le cadre de son POI.

Les Affaires Maritimes pour ce qui est de l’équipement et le niveau de formation de l’équipage (certificats).

Les Préfets et Préfets Maritimes pour ce qui est des risques pour l’environnement ou des dispositions d’isolement ou d’évacuation de la zone. (presse et opinion publique).

Pour les accidents susceptibles de provoquer des conséquences à l'extérieur de l'enceinte de l'usine, la loi du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et la prévention des risques majeurs a défini le plan particulier d'intervention établi sous la responsabilité du Préfet.

 Evolution introduite par SEVESO 2 :

L’étude des dangers doit être désormais réactualisée au moins tous les cinq ans. De même, les plans d’urgence (Plan d’Opération Interne et Plan Particulier d’Intervention), qui sont réalisés sur la base de l’étude des dangers, doivent être testés et réexaminés tous les trois ans.

Extrait du SIGGTO opérations GNL en zones portuaires.

Gestion des relations avec les autorités portuaires et autres parties prenantes.

Les exploitants des terminaux et des méthaniers isolés des autres utilisateurs portuaires ou des régulateurs et des prestataires de service ne peuvent gérer globalement et effectivement les opérations d’exploitation du GNL.

Les ports sont des environnements dynamiques, le schéma de leur activités évolue avec le temps et la configuration des risques peut également évoluer. C’est pourquoi il est essentiel d’établir un ensemble de rapports avec les autres entités du port qui s’assurent que la sécurité des opérations de GNL n’est jamais compromise suite à des évolutions de l’infrastructure portuaire ou en raison d’opérations exécutées hors du cadre de l’activité GNL. Les ports entretiennent souvent des liens politiques ou sociaux puissant avec une importante partie de la communauté locale :

Entretenir les relations : 

· en partageant une planification des mesures d’urgence

· en développant « un partenariat local » pour éduquer les personnes sur les opérations de GNL.

La planification des mesures d’urgence.

Une planification des mesures d’urgence identifie les risques d’une activité industrielle et spécifie comment chacun de ces risques doit être pris en charge :

· Hiérarchie du commandement

· Limite de responsabilité

· Limite d’organisation

· Systèmes de communication

· Systèmes d’alarme

· ...

· procédure de mobilisation des services de secours

· déclenchement des dispositifs d’assistance

· évacuation du personnel

· …

Rôle des administrations et prestataires de service portuaires.

Dans la plupart des ports, l’autorité portuaire représente l’organisme le mieux adapté à une coordination du développement des mesure d’urgence portuaire, en s’assurant que les différents plans sont correctement préparés, qu’ils sont pratiques dans le contexte du port et que leur logique est compatible avec les services disponibles.

Rôle du méthanier.

Le navire est inclus dans la planification. Il doit avoir son propre dispositif et se familiariser avec celui du terminal.

Evolution introduite par SEVESO 2 : 

La directive SEVESO 2 traite d’établissements, ce qui a pour conséquence l’absence de référence à une annexe listant des procédés et des activités comme cela est le cas dans la directive actuelle. Cette démarche colle avec la pratique française et a pour avantage de couvrir l’ensemble des infrastructures desservant l’établissement comme les embranchements ferroviaires, les appontements, les bateaux à quai...

Le partenariat local.

Les personnes susceptibles d’être affectées par un accident doivent être informées pour ce qui concerne le port, les opérations effectuées, les risques et les mesures mises en place.

Dans le cadre de ces relations publiques, en cas d’urgence il est essentiel d’informer les média de manière précise, rapide et ciblée, en particulier pour les rassurer. Il est conseillé de former du personnel à cet exercice.

Documents

L’INFORMATION DU PUBLIC

Le droit à l'information des citoyens a également été confirmé par la loi du 22 juillet 1987 : "les citoyens ont un droit à l'information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis dans certaines zones du territoire et sur les mesures de sauvegarde qui les concernent". L'information préventive du public est bien un facteur de prévention à part entière

Evolution introduite par SEVESO 2 :

La directive élargit considérablement la participation du public dans différentes procédures : accessibilité du public aux informations contenues dans le rapport de sécurité, avis du public sur l’implantation d’un nouvel établissement, mise à la disposition du public de l’inventaire des substances dangereuses présentes dans l’établissement. De plus, les plans d’urgences externes (Plan Particulier d’Intervention) sont élaborés en consultation avec le public après transmission des informations de l’exploitant aux autorités compétentes. Concernant les plans d'urgences internes (Plan d’Opération Interne), les représentants du personnel sont consultés lors de leur élaboration. Ces dispositions confortent les principales prescriptions françaises déjà mises en place
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